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Contre l’exclusion : 
justice et fraternité

J
érôme a connu la faim, les

logements insalubres, les

menaces de placement de ses

enfants. Aujourd’hui, il sou-

tient des familles pour leur per-

mettre d’accéder au logement. 

Pascale a vécu sur une décharge, elle

a connu la violence et a dû faire face à

l’incompréhension et au mépris de tous.

Aujourd’hui, elle entraîne d’autres

familles dans une dynamique de for-

mation et de participation à la vie asso-

ciative. 

Joël a fait sa carrière d’enseignant dans

des écoles réputées difficiles. Il invente

une manière d’enseigner qui s’appuie

sur l’entraide entre les enfants. Cela

permet d’apprendre à ceux qui ont le

plus de mal, et à tous de développer

les valeurs de respect et d’amitié. 

Marjorie est élue municipale. Elle

entraîne toute sa commune à accepter

l’arrivée de familles sans logements, à

faire en sorte que leurs enfants soient

réellement accueillis et intégrés dans

les écoles de la ville.

Dans un des pays les plus riches du
monde, où pourtant nous n’avons
vaincu ni le chômage ni la pauvreté,
dans un monde où les inégalités s’ac-
croissent et où la tentation du repli
sur soi ou du tout sécuritaire pro-
gresse, Amnesty International, ATD
Quart Monde et le Secours Catho-
lique s’unissent pour rappeler qu’une
« société de la justice » est possible.
Elle s’invente déjà chaque jour par
de multiples actions de solidarité et
de fraternité. C’est là, avec Jérôme,
Pascale, Joël, Marjorie, dans ce quo-
tidien de nos villages, de nos quar-

tiers, de nos entreprises, de nos
écoles… que se refonde aujourd’hui
notre pacte républicain, et peut-être,
européen. Ces gestes sont trop isolés
et ignorés. Pourtant, face aux souf-
frances endurées par nombre de nos
concitoyens, face aux doutes et aux
peurs qui traversent
notre société, refu-
ser la misère et éta-
blir une société des
droits de l’homme
reste un projet
urgent et moderne. Il nous permet-
trait de retrouver des priorités pour
faire société ensemble.

Le temps est venu de nous rassembler
pour refuser ensemble le fatalisme,
pour affirmer qu’il est possible de
remettre l’homme au cœur de tout

projet de société. C’est ce que vivent
certains, et c’est ce que nous propo-
sons à tous. Le temps est venu de
demander à nos responsables poli-
tiques qu’ils se mettent à l’écoute de
tous ces « résistants du quotidien »,
au premier rang desquels comptent

les personnes et
familles acculées à
la pauvreté et à l’ex-
clusion. C’est une
nouvelle démocra-
tie qui doit se

rechercher, basée sur la participation
de tous.
Le temps est venu d’exiger que le res-
pect de l’égale dignité de chacun et
l’accès de tous aux droits fondamen-
taux deviennent notre ambition col-
lective et une priorité des politiques
publiques.

Unissons-nous pour réaliser notre ambi-
tion d’une société de justice et de fra-
ternité. Affirmons que la véritable
solidité de notre démocratie, c’est
notre refus collectif d’abandonner
certains au bord de la route. Ce refus,
nous sommes nombreux à le vivre
aujourd’hui et, quel que soit le résul-
tat des prochaines élections, nous le
vivrons encore demain. Alors encou-
rageons nos futurs élus à mettre cette
ambition et ce refus au cœur de leur
projet politique. ■

Geneviève Sevrin, présidente 

d’Amnesty International Section française

Jean-Pierre Richer, président 

du Secours Catholique Caritas France

Pierre Saglio, président 

d’ATD Quart Monde
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les tapisseries. C’est lui aussi
qui en a choisi les couleurs.
Amorcés en juin 2004, les tra-
vaux sont complètement ter-
minés en juin 2005. « Ça fait
un drôle d’effet d’être là lors de
la première pierre de sa maison.
J’ai pu la voir grandir sous mes
yeux », témoigne Rudy. Et
même lorsqu’il n’est pas pré-
sent sur le chantier, la famille
vient très souvent « voir où les
choses en sont ».

Une confiance redoublée

Rudy et Éléonore prennent
possession de la maison peu
après la naissance d’Océane,
leur seconde fille.« Le change-
ment a été radical. Les filles ont
dû changer d’école,mais elles s’ha-
bituent bien.Désormais,elles en
ont terminé avec les bronchites à
répétition qu’elles avaient dans
l’ancienne maison », raconte
Éléonore. L’expérience a éga-
lement permis à Rudy
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À
Vieux-Condé, Rudy
et Éléonore sont fiers
d’accueillir leurs vi-
siteurs dans le salon

d’un jaune lumineux où ré-
sonnent les rires de leurs deux
fillettes.Cela n’a pas toujours
été le cas.Pendant sept ans, le

couple a vécu dans un taudis.
Une vieille bicoque, louée par
une propriétaire qui refusait
net tous travaux.« Lorsque nous
avons décidé de louer la maison,
nous étions jeunes, à peine plus
de vingt ans. Nous ne connais-
sions pas grand-chose », explique
Éléonore. Le récit des jours
passés réveille de mauvais sou-
venirs : toilettes à l’extérieur,
« comme dans l’ancien temps »,
une « salle de bains » impos-
sible à chauffer durant l’hi-
ver, l’humidité plus qu’enva-
hissante, le système électrique
dans un état catastrophique,
etc.L’arrivée d’Alison,leur pre-
mière fille, leur fait ouvrir les

yeux. Ils exposent alors leur
situation au centre commu-
nal d’action sociale (CCAS)
de Vieux-Condé qui ne tarde
pas à faire déclarer le « loge-
ment » officiellement insa-
lubre.
Tout s’enclenche ensuite.
L’APIL les intègre au projet
« Igloo » que l’association met
sur pied en partenariat avec
l’office HLM de la SA du Hai-
naut. « C’est une démarche ex-
périmentale qui portait sur quatre
logements individuels »,explique
Catherine,directrice de l’APIL.
Le projet est à destination,jus-
tement,des personnes sortant
d’un logement insalubre et

Dans le Nord, l’Association pour

l’insertion par le logement

(APIL) implique des familles

dans la conception de leur nou-

velle maison.

● ● ●

dans des situations sociales pré-
caires. « Nous avons tenu à ce
que le loyer soit entièrement cou-
vert par l’APL », précise-t-elle.
Mais plus qu’une simple pro-
position de relogement « sec »,
c’est toute une démarche de
réinsertion que l’association
met en place.« Nous avons im-
pliqué les familles concernées dès
l’ébauche du projet,un an avant
que les travaux ne démarrent »,
raconte Catherine. Les futurs
habitants découvrent les plans
des habitations,discutent avec
les architectes…
Le projet prévoit également
une enveloppe destinée à em-
baucher les personnes ac-
compagnées sur les lieux de
leur future habitation. Rudy
bénéficie ainsi d’un contrat
d’intérim social le temps du
chantier.Après avoir participé
au gros œuvre, il revient tra-
vailler au moment des fini-
tions.C’est lui qui peint et pose

Région parisienne, en 2006. François Phliponeau/ATD Quart Monde

Logement2

Les États adhérents reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, 

un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions d’existence. Article 11-1 du PIDESC (voir cahier central)

Du toit à l’emploi
VALENCIENNES Reloger en impliquant les familles

✓ « Quand on m’a expulsée,
ils ont tout jeté : les photos de 
mes enfants, mes cadeaux de
mariage, tous mes souvenirs.
C’est ma vie qu’ils ont foutue à
la poubelle. »

✓ « J’informe les gens 
qui en ont besoin. Je suis 
moi-même SDF et je suis 
en train de m’insérer pour
trouver un logement où habiter
avec ma famille. Tous les 

lieux d’accueil où je suis allé
(associations, mairies) qui
aident, j’ai passé le tuyau 
aux gens que je connaissais 
et qui étaient dans le même 
cas que moi. » 

PAROLES 
DE SANS-VOIX
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de mettre le pied à
l’étrier.La société de gros œuvre
pour laquelle il a travaillé l’a
repris sur d’autres missions.
Embauché en contrat emploi
consolidé par le CCAS de
Vieux-Condé, il multiplie les
entretiens d’embauches pour
« après », lorsqu’arrivera le ter-
me de son contrat aidé. Des
entretiens qu’il mène avec une
confiance redoublée par l’ex-
périence acquise.Mais quelles
que soient les voies de l’avenir,
pour le couple une chose est
sûre : désormais, ils n’ont plus
« honte d’accueillir des amis à la
maison ».La directrice de l’APIL
se félicite : « Ce qui m’a le plus
surpris, c’est la motivation des
gens dans ce projet ». Le bilan
est positif et une opération si-
milaire est en cours de mon-
tage dans une commune tou-
te proche. ■

Matthieu Millecamps, 

journaliste à Nord Éclair

� www.union-habitat.org/igloo

Dialogue dans la cité
Dans le quartier Jouhaux, des

habitants s’expriment… et ça

change les choses !

C
e jour-là, à Jouhaux,
un quartier de Gre-
noble où la vie n’est
pas toujours facile, la

présentation aux habitants
d’un nouveau projet d’amé-
nagement urbain n’a pas dé-
placé la foule. Mais Moha-
med,Caroline, et Michel ont
quitté leur appartement pour
rejoindre l’équipe d’anima-
teurs, d’éducateurs, de repré-
sentants de la mairie et d’as-
sociations venus pour l’occa-
sion. Leur quartier, ils le re-
gardent d’un autre œil depuis
qu’ils participent au groupe

GRENOBLE Les habitants nomment leur lieu de vie

L’éthique doit-elle primer sur le devoir ? Ce pour-

rait être un sujet de philosophie pour étudiants.

Or, pour de nombreux professionnels, c’est un di-

lemme très concret. Pour défendre les plus vulné-

rables, certains se mettent en effet « hors la loi ».

En estimant qu’une mesure, un règlement, un ordre,

qui risque d’accentuer une détresse ne doit pas être

appliqué.

À Toulouse, une directrice d’école s’est engagée à

cacher une de ses élèves plutôt que de la voir expul-

sée, délit passible de cinq ans de prison et 30000 euros

d’amende. Un peu partout, d’autres enseignants,

soutenus par des parents, des militants associatifs

et des municipalités, organisent des « parrainages

citoyens » d’enfants nés et scolarisés en France mais

sans papiers, un geste symbolique pour les placer,

avec leurs parents, sous leur protection.

Il arrive aussi que des élus prennent illégalement

des positions. À Allonnes (Nord), le maire et son

conseil municipal ont, par exemple, décrété un arrêté

anti-coupures d’électricité et de gaz pour les familles

en difficulté sociale et économique. À Vénissieux

(Rhône), le député-maire a interdit, lui, toute l’an-

née, les coupures d’électricité, d’eau et de gaz, ainsi

que les saisies mobilières et les expulsions locatives.

Mme la Maire de Bagneux (Hauts-de-Seine) s’est

également retrouvée devant le tribunal adminis-

tratif suite à son arrêté interdisant les expulsions

locatives. Sa justification ? « J’estime que la France

du XXIe siècle doit être en mesure de garantir un toit

à tout le monde. C’est une question de justice. »

« J’ai fait ce que ma conscience me dictait […] Je ne

regrette rien. Je n’aime pas l’injustice », expliquait,

dans le journal Le Monde, Noël, un agent EDF sous

le coup d’une procédure disciplinaire pour avoir

refusé d’effectuer des coupures de compteur. Les

médias ont beaucoup parlé de ces salariés EDF de

Gironde qui vont jusqu’à rebrancher clandestine-

ment l’électricité, se structurant en « Robins des

Bois de l’énergie ». Il ne s’agit bien évidemment

pas de prôner l’insoumission. Mais elle amène, par-

fois, les institutions à bouger : à présent, à Allonnes,

les dossiers d’impayés se négocient d’un commun

accord mairie-EDF. 

Nous sommes confrontés à nos idéaux car les citoyens

d’une société, ayant la fraternité inscrite dans sa

devise, peuvent-ils laisser des familles être fichées

« familles à problèmes » ou jetées à la rue en plein

hiver ? ■

Chantal Joly, journaliste à Feuille de Route
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EN BREF
� DANS LA COUR 
D’UN IMMEUBLE DORT
UNE PERSONNE SANS
DOMICILE. Un jour, un

interphone est installé. 

Les gens de l’immeuble se

réunissent : comment va-t-il

faire pour atteindre la cour ? 

La décision est prise de lui

donner le code.

� À RENNES, CHAQUE
JOUR UNE HABITANTE
VOYAIT DES FAMILLES
DORMIR DANS DES
VOITURES. Le jour où elle a

vu un nouveau-né vivre dans

ces conditions, elle a décidé

que ce n’était plus possible.

Elle a donc interpellé les

élus, averti les journalistes,

diffusé l’information sur

Internet.

� EN SUISSE, UNE FEMME
DANS LA MISÈRE ÉTAIT
EXCLUE PAR LE RESTE DU
VILLAGE. Le jour où elle a

été insultée par des enfants

sans qu’aucun adulte

réagisse, elle est rentrée chez

elle et a fermé les volets.

Deux jours après, les

policiers sont venus et elle

leur a annoncé qu’elle ne les

rouvrirait que lorsque les

habitants seraient à nouveau

gentils avec elle. Cela a pris

quelques semaines pour

qu’elle accepte de  

les ouvrir, après qu’un

responsable de la commune

est venu s’excuser du

comportement de certains 

de ses concitoyens. Depuis, 

à son tour, elle vient en aide

aux gens qui l’entourent.

� CAMPAGNE POUR 
UN DROIT AU LOGEMENT
OPPOSABLE : l’école 

a été rendue accessible 

à tous, faisons de même

pour le logement.

� www.jeresiste.org

qui se réunit tous les mer-
credis en fin d’après-midi.
« On traite de tout et de rien,
des problèmes du quotidien »,
résume sobrement Caroline.
« On dialogue,et c’est déjà beau-
coup, c’est la base de la vie.»,
ajoute Mohamed, qui vit de-
puis seize ans à Jouhaux.
Tisser du lien social, c’est la
mission que se sont donnée
les animateurs de Cause Com-
mune au Secours Catholique,
en prenant pied dans cinq
quartiers populaires de la ré-
gion grenobloise. « C’est un
projet sans projet, à contre-cou-
rant de la démarche tradition-
nelle des travailleurs sociaux.
Nous n’avons rien à proposer,
nous souhaitons simplement que
les gens deviennent pleinement

des citoyens en se prenant en
charge », explique Jean-Luc,
cheville ouvrière de Cause
Commune. À Jouhaux, où la
Maison des Jeunes et de la Cul-
ture,cible de pillages répétés,
a été rasée il y a quatre ans lais-
sant place à un terre-plein dé-
sert et à un sentiment d’aban-
don,la dimension collective se
cristallise fragilement autour
des problèmes d’habitat.
« C’est la première chose que les
gens ont en commun. Une pré-
occupation partagée,cela devient
prétexte à créer des liens qui ne
seraient pas spontanés », note
une des animatrices.
Épaulés, les habitants sont de-
venus,à travers des rencontres
régulières avec le bailleur et
des réunions avec les élus,ac-

teurs de leur quotidien. Le
baptême symbolique des
quatre tours en est l’illustra-
tion.Les nos1,3,5 et 7 sont de-
venus les Jonquilles, Orchi-
dées, Bleuets et Edelweiss, à
l’issue d’un long processus de
consultation qui a permis aux
habitants de se retrouver dans
une action commune. « On
voit des gens se remettre debout,
à travers ces actions, même si
c’est simplement pour tailler un
arbre, installer un banc », ex-
plique Jean-Luc. Plus que le
résultat de ces initiatives sur le
terrain, l’essentiel est ailleurs,
dans la volonté de balayer
l’ambiance fataliste et rési-
gnée. ■

Vianney Aubert, 

journaliste au Figaro

� Résister, c’est parfois désobéir

✓ « Je n’ai pas de place pour
faire mes devoirs… Je dors avec
mon frère et on n’a pas de place
pour ranger nos vêtements et
nos affaires d’école… J’ai honte
de dire où j’habite… »

✓ « Avec mes enfants, nous
étions hébergés par des amis,
mais cela ne pouvait durer, cela
ne pouvait être que provisoire.
Après des recherches avec mon
assistante sociale, on m’a dit

que je n’avais pas le choix et
qu’il fallait que j’accepte de
dormir moi de mon côté dans
un centre d’hébergement et mes
enfants dans un autre centre. » 

Logement :
il y a 20,8 millions de

réfugiés dans le monde.

20,8
MILLIONS

@ Résistances

continue sur

www.jeresiste.org 
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P
our nous, le travail
n’apporte pas seule-
ment une sécurité fi-
nancière : il permet

aussi, et surtout,de nouer des re-
lations humaines. » Si l’asso-
ciation Travailler et Apprendre
ensemble (TAE) a été créée

par ATD Quart Monde en
2002 à Noisy-le-Grand, c’est
pour inventer et expérimen-
ter de nouvelles manières de
penser le travail.« Nous avons
voulu créer une entreprise qui
permette à des personnes de re-
trouver un emploi rémunéré,
mais qui soit aussi un lieu d’épa-
nouissement et de fraternité,un
lieu où chacun se sente utile, re-
connu en tant qu’homme aussi
bien qu’en tant que travailleur »,
explique David, responsable
de la structure. L’association,
qui s’est spécialisée sur trois
domaines d’activité (recondi-
tionnement de matériel in-

formatique, nettoyage de lo-
caux, entretien et rénovation
de bâtiments), compte au-
jourd’hui dix-huit salariés.
Certains ont rencontré des dif-
ficultés qui ont pu autrefois
les éloigner du monde du tra-
vail et les installer dans des si-
tuations de grande précarité.
D’autres, surnommés « com-
pagnons », ont eu la chance
de s’intégrer plus facilement
à la société, mais ont fait le
choix militant de travailler
pour TAE,pour une durée de
six mois à deux ans, afin de
lutter à leur manière contre
l’exclusion.« Les compagnons ne

sont ni des tuteurs ni des enca-
drants, précise David. Ce sont
des salariés comme les autres,
qui acceptent de recevoir la même
rémunération et font partie du
même groupe de travailleurs que
les autres. »

Tous égaux

Car, ici, tous sont sur un pied
d’égalité.Dans les équipes de
travail, s’il y a un responsable,
il y a surtout des collègues qui
échangent leurs savoirs, leurs
savoir-faire et leurs « trucs »,
pour parvenir à résoudre les
difficultés et mener à bien la
production. Bayram travaille

depuis six mois dans l’équipe
chargée de remettre en état
des ordinateurs usagés desti-
nés à des associations.« Au dé-
part, je n’y connaissais rien.Mais
j’ai vu comment les “anciens”fai-
saient, ils m’ont expliqué, je leur
ai aussi montré des choses que je
savais faire. Quand j’ai un pro-
blème, je vais voir mon voisin,
et inversement. Et maintenant,
je peux me débrouiller. » Cette
manière de travailler permet
non seulement de valoriser les
connaissances de chacun,mais
aussi « d’apprendre de manière
plus concrète, moins théorique,
et donc de mieux assimiler

En région parisienne, une

entreprise permet à des per-

sonnes au parcours difficile de

mieux vivre.

Emploi, égalité, fraternité
PROJET-PILOTE Travailler autrement ensemble

● ● ●

TAE : Travailler et Apprendre Ensemble. François Phliponeau/ATD Quart Monde

Quand on n’a pas d’emploi,
le pire c’est…

✓ pas de salaire pour vivre,
l’expulsion, la misère

✓ ce qu’on dit de nous : inutiles,
feignants, profiteurs…

✓ se lever le matin sans but
✓ expliquer le travail à ses enfants
✓ avoir le sentiment de ne plus

servir à rien
✓ être méprisé
✓ être dépendant de l’État

Les États adhérents reconnaissent le droit au travail qui comprend le droit qu’a toute personne d’obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou

accepté, et prendront des mesures appropriées pour sauvegarder ce droit. Article 6-1 du PIDESC (voir cahier central)

C’est le nombre de

chômeurs dans l’Union

européenne.

«

« Quand on trouve 

un travail, on devient

plus homme, car ici 

je suis un travailleur

comme un autre

avant tout. On est

plus respecté, et puis

on a une autre façon

de vivre en famille : 

à partir de là, on 

peut se loger, on

peut se vêtir, on peut 

sortir. C’est tout 

un ensemble. »

Jacques, 

employé à l’atelier

informatique 

de TAE

18
MILLIONS

PAROLES 
DE SANS-VOIX
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les choses », estime Mag-
gy, salariée de TAE depuis un
an.À côté de l’activité de pro-
duction,une partie du temps
de travail est consacrée à des
projets divers.

Des liens forts entre salariés

Chaque semaine, les salariés
se retrouvent par petits
groupes pour organiser des
événements conviviaux dans
l’entreprise (anniversaires,pots
de départs,déjeuners de Noël),
préparer le permis de condui-
re, entretenir le jardin ou ré-
fléchir à l’amélioration de la
politique sociale de l’entre-
prise.L’un d’eux,britannique,
initie à l’anglais ceux qui le
souhaitent. Des sorties cultu-
relles sont organisées une à

deux fois par semaine : les sa-
lariés,accompagnés de leur fa-
mille, ont ainsi pu aller au
théâtre, à l’opéra, mais aussi
en week-end à Trouville et à
Londres, ou en visite d’entre-
prises. Parce qu’ils ne pour-
ront pas rester éternellement
dans l’association, un atelier
« recherche d’emploi » est éga-
lement organisé tous les mar-
dis matins, afin de les aider à
préparer l’« après-TAE ». L’ob-
jectif : dénicher ensemble des
offres d’emploi intéressantes,
rédiger curriculum vitae et
lettres de motivation, ou en-
core rencontrer des dirigeants
d’entreprises voisines. « Une
partie de nos salariés travaille
sur des emplois aidés, et ces
contrats de travail ont forcément

une durée de vie limitée, note
David. Ils devront donc un jour
quitter l’association.En revanche,
il est évident que la durée de notre
contrat moral vis-à-vis d’eux n’est
pas limitée.Par conséquent,nous
ne les lâchons pas tant qu’ils n’ont
pas trouvé de solution de sortie.»

Soutenus et respectés

Ces activités collectives contri-
buent à créer des liens forts
entre salariés. Plus générale-
ment, ceux-ci estiment que
travailler à TAE leur permet
de se reconstruire, de retrou-
ver une dignité.« Ici,on se sent
soutenus et respectés,on regagne
confiance en nous », jugent-ils
à l’unanimité.
Jacques,proche de l’âge de la
retraite, a été le premier em-

bauché à l’association. Aupa-
ravant, il avait travaillé dans
le bâtiment, puis s’était re-
converti comme magasinier
polyvalent à la suite de pro-
blèmes de santé.« J’ai fait plein
de petits boulots avant d’arriver
ici, j’ai un peu galéré même si je
n’ai pas beaucoup connu le chô-
mage. Je travaille à TAE depuis
2002.Je m’entends très bien avec
mes collègues, on s’entraide, on
se voit en dehors du travail, il y
a une très bonne ambiance.» Et
de conclure avec un grand sou-
rire : « Aujourd’hui, je me lève
tous les matins en étant heureux
d’aller travailler. » ■

Camille Dorival, 

journaliste à 

Alternatives économiques

�www.tae-asso.org

Avoir un bon emploi, c’est…
✓ me permettre de vivre et faire

vivre ma famille
✓ dire “Je suis maçon,

peintre, menuisier…”
✓ avoir des collègues

✓ pouvoir utiliser tout mon
potentiel

✓ mon avis qui est pris 
en compte

✓ continuer à apprendre
✓ être respecté et estimé

� DES FORMATIONS EN
PARTENARIAT. Depuis 2002,

des personnes vivant

l’exclusion interviennent,

dans des formations (cadres

de la banque, employés

municipaux, travailleurs

sociaux, personnels de

l’hôpital, fonctionnaires de

police…) à une place

inhabituelle, celle de réels

interlocuteurs. D’où le titre

de cette démarche initiée par

ATD Quart Monde : la

coformation. La pédagogie

part de l’expérience et mise

sur le dialogue. Chacun

adopte simultanément le

rôle de celui qui apprend 

(le quotidien d’une vie

difficile, les contraintes des

professionnels) et de celui

qui enseigne. Il s’agit de

dépasser ses peurs et ses 

a priori afin de changer

l’image que l’on peut avoir

de l’autre. Et, au final, de

changer les pratiques.

� www.atd-quartmonde.asso.fr

● ● ● EN BREF

Cleaning exclut l’exclusion
Dans le Nord, une entreprise fait le choix

de la motivation au-delà des « éti-

quettes ».

U
ne entreprise bicéphale et fa-
miliale. Yann qualifie ainsi
Cleaning,créée par sa mère en
décembre 1996 dans les com-

bles de son grenier et qu’il a rejointe en
2002. Mais cette société de nettoyage
installée à Loos-lez-Lille, à deux pas du
CHRU, met surtout en œuvre une res-
ponsabilité sociale et environnementa-
le. Cleaning refuse les produits chi-
miques.Et Cleaning cherche un rôle so-
cial.Un rien provocateur,Yann affirme
pratiquer la discrimination positive.
« La solution de facilité pour les entrepre-
neurs, c’est de se rassurer en embauchant
leurs clones. » Yann, 32 ans, juriste en
droit social, a pris la tangente. « J’étais
en fac de droit quand j’ai accompli mon
service militaire civil auprès de personnes
handicapées. J’ai constaté la force positi-
ve qu’elles dégageaient. Je savais alors que
j’en tiendrais compte en devenant chef
d’entreprise. »

On peut être handicapé physique, mais
aussi handicapé social. Le jeune patron
ne pouvait l’ignorer.Le seul critère d’em-
bauche, chez Cleaning, est la motiva-
tion. Pas de problème : elle est démesu-
rée par rapport à celle d’un employé
lambda.Sur un même site,Cleaning as-
socie par exemple des personnes aux pro-
fils très différents. Une femme de plus
de 50 ans farouchement désireuse de re-
trouver du boulot, une mère de famille
russe ne parlant pas français, un jeune
rmiste, une personne handicapée… Ce
groupe fonctionne très bien grâce à une
mentalité de partage et d’échange!

Des réussites…

Le taux d’échec est estimé à 10%.Moins
que dans une entreprise classique. Ce
fut le cas par exemple d’un employé
qui n’a pas pu s’adapter au rythme du
nettoyage. Mais beaucoup retrouvent
rapidement le goût de l’effort. Certains
ne l’avaient d’ailleurs jamais perdu, tel-
le cette mère rmiste élevant seule ses
deux enfants,qui voulait absolument un
job.Les réussites font plaisir à voir.Ain-
si ces employés au chômage qui

n’avaient pas su suivre l’évolution tech-
nique de leur branche, et qui retrou-
vent confiance grâce à un programme
adapté. Ou cette ancienne ouvrière, de-
venue agent d’entretien puis secrétai-
re, et enfin promue chef de site : arri-
vée chez Cleaning en raison d’un pro-
blème de santé, elle est aujourd’hui la
numéro 3 de l’entreprise de 90 salariés.
Autre exemple, l’embauche d’une jeu-
ne femme déclarée inapte par la mé-
decine du travail et licenciée en consé-
quence par une société concurrente.
Cleaning a ajusté le poste à sa nouvel-
le salariée. « Ou encore cette Martini-
quaise de 22 ans, sous curatelle. Une jeu-
ne femme qui ne sait pas gérer ses fonds.
Elle a été reconnue Cotorep et nous l’aidons
à comprendre comment tenir son budget.
Pourquoi ne pas voir cela plus souvent
dans le monde de l’entreprise ? Je pense
que les aides proposées ne sont pas assez
connues. » Yann loue l’écoute des fonc-
tionnaires ANPE. De vrais alliés contre
l’exclusion. ■

Geoffroy Deffrennes, 

correspondant du Monde à Lille

� cleaning.loos@free.fr

PME Une entreprise citoyenne 10 %
1 kg de banane
équitable 
ne coûte que 10 % de 

plus qu’un kilo de banane

conventionnel. Mais 

le producteur, lui, est

rémunéré trois fois plus.

de travailleurs pauvres

dans l’Union européenne

14
MILLIONS

� À CAEN, « L’ASSIETTE
SANS FRONTIÈRES »
propose de la restauration

gastronomique à tarif

abordable, tout en

poursuivant l’objectif de

réinsérer des personnes

exclues du monde du travail.

La recette : tenir compte de

la personnalité de chacun

pour la répartition des

tâches. Les employés

retrouvent confiance en leurs

capacités et acquièrent de

nouvelles compétences

professionnelles. Le

restaurant, qui a un statut de

société coopérative d’intérêt

collectif, fait également

travailler des structures 

au Mali pour son mobilier.

�www.assiettesansfrontieres.com
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Emploi

Recherche d’emploi 
au pied des immeubles
Dans un quartier de Vannes, un lieu

convivial permet à des chômeurs de rede-

venir actifs.

L a recherche d’emploi, c’est d’abord une

affaire de proximité. À Vannes, en 1992,

sont nés les Ateliers d’aide à la recherche

d’emploi de Kercado et Ménimur. « Nous

nous sommes dit qu’il fallait être dans les

quartiers où vivent les personnes les plus dé-

munies, c’est-à-dire les Zones urbaines sensibles

(ZUS) », explique Marie-Line, animatrice-

coordinatrice.

Ces ateliers, sans rendez-vous, où le tutoie-

ment est de rigueur, qui s’appuient sur la

convivialité, pourraient s’appeler « réseau de

l’espoir ». Ici, on cherche à donner confiance

en soi, à faire profiter chaque personne d’un

réseau de conseils et de relations pour mieux

s’en sortir. « C’est aussi l’échange le plus simple :

nous avons eu une personne récemment qui

se retrouvait à la rue, à la suite d’un divorce.

Il y avait à l’atelier une personne qui a spon-

tanément proposé le prêt d’une pièce dans sa

maison afin de l’aider, conte Marie-Line. Ou

encore ce monsieur, tout sourire, qui nous a

apporté un cadeau, après avoir retrouvé un

travail. » Parce qu’ici, tout le monde ne pousse

pas la porte par besoin. C’est parfois un simple

bonjour.

« Ces ateliers ne sont pas des succursales de

l’ANPE ou de la Mission Locale. Ici, c’est d’abord

un coup de pouce, un peu de remotivation,

une simple photocopie de CV », explique Anne-

Marie, adjointe au maire chargée de la vie

des quartiers. Il peut simplement s’agir de se

retrouver à plusieurs, de ne pas rester seul.

Parmi les initiatives, un atelier « Image de

soi » : maquillage, look, présentation, simu-

lation d’entretien filmé… « La recherche d’em-

ploi, c’est d’abord une reconquête sur soi-même.

Il nous faut aider les gens à ne pas douter

d’eux-mêmes, explique Étienne, chef de pro-

jet. Nous sommes là pour ouvrir la porte et

accompagner physiquement ceux qui cher-

chent un travail. »

En 2005, 3 057 personnes ont bénéficié des

ateliers de recherche d’emploi. La population

de femmes qui vient aux ateliers est toujours

un peu plus importante. Mais les résultats

sont bien là : depuis 1998, le chômage dans

les deux zones de Kercado et Ménimur a baissé

de 19,9 %. La proximité et l’écoute, dans ce

domaine, portent leurs fruits. ■

Éric de Grandmaison, 

Journaliste à Ouest-France

VANNES Un atelier d’échanges ouvert à tous

EN BREF

� À ALÈS, AU FOYER DE
JEUNES TRAVAILLEURS,
de nombreux jeunes

« galèrent » et ont du mal 

à trouver un emploi. 

Divers adultes, dont la

directrice du foyer, décident

d’agir et de les accompagner

pour qu’ils aillent au 

contact des employeurs, 

sans attendre que ceux-ci

cherchent des salariés. 

Le but est de créer un lien de

confiance entre des patrons

et des jeunes, qui souffrent

de nombreux préjugés 

et sont parfois considérés

comme « trop peu

motivés ». Une fois le mur 

de la méfiance abattu, 

il est alors souvent plus 

facile d’être embauché.

✓ « On devient malade d’être
au chômage. »

✓ « J’ai connu pas mal
d’employeurs et j’ai connu pas
mal de chômage. Au début du
chômage, tu te sens encore utile.

Après, tu perds l’espoir.
Tu crois que tu ne sers à rien.
Celui qui ne trouve pas, il perd 
la pêche. Quelquefois, il se 
laisse aller. Il croit qu’il n’en
trouvera plus. Qu’il est trop âgé.

Qu’on n’a pas besoin de lui. »
✓ « Si on a du travail, on

peut faire un plan sur l’avenir.
Avoir une vision sur l’avenir.
Pas que vivre au coup par coup
ou au jour le jour. »

La solidarité sur un plateau
Sur le plateau de Millevaches,

certains veillent sur d’autres

au nom de la solidarité.

C
’en est fini de l’exode
rural. Le plateau de
Millevaches connaît
un relatif afflux de ci-

tadins en quête d’une vie
moins chère. « Or, ici aussi,
tout coûte.On a besoin d’un vé-
hicule pour effectuer la moindre
démarche. Qui plus est, les em-
plois sont rares et nécessitent
souvent des compétences en agri-
culture ou en artisanat.La seu-
le solution consiste dans bien
des cas à créer sa propre activi-
té », explique Anne-Claire.
Pour faciliter l’installation
des nouveaux venus, elle a

créé en 1998 Solidarité Mil-
levaches.
Cette association accorde des
dons pouvant aller jusqu’à
3 000 euros, ainsi que des
prêts. « Grâce à cet argent, tel-
le personne qui avait décidé de
proposer des services de coiffu-
re à domicile a pu s’équiper en
outils indispensables, telle cou-
turière a pu acquérir une ma-
chine », précise Anne-Claire.

Une soixantaine de veilleurs

Solidarité Millevaches apporte
aussi son soutien aux « gens
du cru ». « Quand on a des dif-
ficultés, on ne le crie pas sur les
toits.C’est souvent,dans nos vil-
lages, une question de pudeur,
de dignité », constate Édith,
une ancienne assistante so-

ciale, aujourd’hui trésorière
de l’association.Pour éviter les
points de non-retour, Solida-
rité Millevaches a mis en pla-
ce un réseau informel d’une
soixantaine de « veilleurs ».
« Nous leur demandons d’être à
la fois discrets et attentifs aux
éventuelles situations de détres-
se survenant autour d’eux. Le
rôle de ces bénévoles est de faire
connaître nos activités aux per-
sonnes qui ont besoin d’aide »,
explique Julie, l’unique sala-
riée de l’association.
Cette aide prend parfois la
forme d’un « atelier ». Béné-
voles locaux et citadins venus
participer à un stage de réin-
sertion se retrouvent alors, le
temps d’une journée, pour
couper du bois ou nettoyer

une étable. « En 2001, j’ai re-
pris cette ferme, qui avait été
longtemps laissée à l’abandon.
Lors de l’installation, cinquan-
te personnes étaient là pour
m’épauler. Certaines ont coulé
du béton,d’autres ont enlevé les
ronces,d’autres encore ont creu-
sé des tranchées pour permettre
la pose de tuyaux d’évacuation »,
se souvient Suzanne qui,après
un divorce, avait choisi de
quitter les montagnes du Puy-
de-Dôme « avec cinquante-six
chèvres sur les bras », et de re-
commencer sa vie au pays de
la vache limousine. « Cette so-
lidarité m’a donné beaucoup
d’énergie, dit-elle.C’est quelque
chose de phénoménal ! » ■

Denis Peiron, 

journaliste à La Croix

MILLEVACHES Un réseau contre l’exclusion en milieu rural

C’est le nombre d’enfants

qui travaillent dans le

monde.

218
MILLIONS

PAROLES 
DE SANS-VOIX

� EN POITOU-
CHARENTES, DES
MILITANTS DE LA CFDT
participent à des 

associations de quartier, 

des organismes d’insertion,

de développement durable…

Avec partout un objectif :

dépasser l’assistance en

agissant avec les personnes

en précarités. La stratégie du

syndicat est de lutter contre

l’exclusion dans le cadre 

des entreprises, mais aussi

en s’investissant dans 

des structures de terrain.

@ Résistances

continue sur

www.jeresiste.org 
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ÉDITORIAL

La période électorale qui

s’ouvre, avec les échéances

de 2007 et 2008, devrait nous

mettre, collectivement mais

aussi individuellement, devant

un véritable choix de société.

N
otre monde se frac-
ture. Ici, les habi-
tants se rassemblent
pour refuser la

construction de logements so-
ciaux pourtant obligatoires,
là pour refuser l’aménagement
d’une aire de stationnement
pour les gens du voyage. Ici
des parents changent leurs en-
fants d’école pour qu’ils ne
soient pas au contact de ceux
issus des milieux populaires,
là on répond à la révolte des
jeunes en les traitant de dé-
linquants, sans rechercher les
causes de leur sentiment d’ex-
clusion. Les exemples pour-
raient se multiplier.
Tout se passe comme si nous
avions accepté qu’il n’y ait pas
de place pour tout le monde,
et que le sauve-qui-peut indi-
vidualiste était la seule ma-
nière de survivre. Sauf que
nous produisons ainsi une so-
ciété d’injustice et d’exclusion.

Un malaise grandissant

Le second tour des élections
présidentielles de 2002,com-
me le résultat du référendum
sur la Constitution euro-
péenne, la crise des banlieues

ou le refus massif du CPE tra-
duisent pourtant le malaise
lié à cette évolution.
Malgré les multiples exemples
de citoyens,de professionnels,
d’élus qui s’engagent pour la
justice et dont témoigne ce
journal, nos sociétés, conver-
ties au pouvoir de l’argent,
peinent à traduire en actes les
idéaux de solidarité et de fra-
ternité. Espérons que les
échéances électorales à venir
seront l’occasion d’un débat

sur les fondements de notre
contrat social et républicain.

Solidarité = sécurité

Affirmons que l’accès de tous
aux droits fondamentaux doit
être la priorité de tous nos ef-
forts. La Déclaration univer-
selle des droits de l’homme,
adoptée en 1948 aux lende-
mains de la guerre, le Pacte
international sur les droits
économiques, sociaux et cul-
turels, ratifié par la France en

1981, la loi d’orientation re-
lative à la lutte contre les ex-
clusions, votée en 1998 ; tous
ces textes sont les fondements
d’une « démocratie de l’es-
sentiel », sur lesquels chaque
citoyen comme chaque res-
ponsable politique doit s’en-
gager.
Affirmons que notre véritable
sécurité consiste en notre so-
lidarité.Car si nous acceptons
que les plus fragiles soient
abandonnés sur les bords de
la route aujourd’hui, alors
nous sommes tous menacés
pour demain.
Affirmons la place particu-
lière qu’il faut accorder aux
plus modestes d’entre nous,
car ce sont eux qui pourront
nous dire si les réformes que
nous devrons entreprendre
créent de la justice ou aug-
mentent les écarts. C’est un
enjeu de démocratie.

Interpeller les candidats

À l’approche des élections,
adressons à nos candidats l’ap-
pel que vous trouverez en
page III,pour que la justice et
la fraternité, liées ensemble,
soient au cœur de leur projet
politique.
Participons aux évènements
qui seront organisés à l’occa-
sion de la Journée mondiale
du refus de la misère, le 17 oc-
tobre,pour montrer que nous
sommes nombreux à vouloir
construire un monde où cha-
cun aura une place. ■

L e  j o u r n a l  d u  r e f u s  d e  l a  m i s è r e

RÉSIS A ES
Journal gratuit édité par ATD Quart Monde. 17 octobre 2006. Ne peut être vendu.

COSMÉTIQUES

(USA)

9
milliards

PARFUMS

(EUROPE & USA)

13
milliards

ENSEIGNEMENT

(MONDE)

7
milliards

SANTÉ ET NUTRITION 

(MONDE)

14
milliards

Dépenses annuelles 
dans les pays riches :

Sommes nécessaires 
par an pour l’accès 
de tous à :

Justice et fraternité : 
un projet politique ?

« Si nous acceptons

que les plus fragiles

soient abandonnés, 

alors nous sommes

tous menacés. »

Les droits fondamentaux : un choix de société En dollars US ; source : PNUD
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RÉSISTANCES : Comment les ha-

bitants de votre cité en sont-ils ve-

nus à agir sur leur quotidien et

dans la société ?

MARTINE : Les projets, les ac-
tions en commun se sont mis
en route doucement. Il faut
du temps pour que nous, les
pauvres,nous nous autorisions
à agir et à revendiquer des
droits.Parce qu’auparavant, il
faut arriver à restaurer un peu
de confiance en nous.Ce qui

freine les engagements c’est
toujours le regard négatif que
les autres portent sur nous.
Moi qui suis une des habi-
tantes de cette cité, avec les
mêmes misères et le même
quotidien, je connais ce re-
gard, ce jugement. Je sais que
nous ne sommes pas consi-
dérés comme des citoyens à
part entière et que personne
ne nous reconnaît la capaci-
té d’avoir des points de vue

ou de prendre position sur la
société qui nous entoure. Et
je comprends très bien que la
plupart d’entre nous croient
aussi qu’ils ne sont rien ni per-
sonne.Petit à petit,pourtant,
nous avons pu nous battre en-
semble sur des projets et des
actions.Certaines familles ont
pu réaliser des projets de va-
cances.Et des parents partici-
pent régulièrement aux
séances de l’Université popu-
laire.C’est en agissant,en par-
ticipant que beaucoup d’entre
nous ont découvert qu’ils
étaient capables de réfléchir,
de s’exprimer et de débattre
sur leurs problèmes et ceux
de notre société.Et c’est com-
me cela aussi qu’ils ont re-

trouvé un peu plus d’assurance
et de dignité.

RÉSISTANCES : Dans quels com-

bats êtes-vous engagée aujour-

d’hui ?

MARTINE : Dernièrement,par
exemple, face aux gros pro-
blèmes d’insalubrité,de bruit,
d’hygiène et de boîtes aux
lettres de ma cage d’escalier,
nous avons décidé de rédiger
des pétitions et des courriers
pour interpeller directement
l’office d’HLM,la mairie et la
police. Ils ont d’ailleurs fini
par accepter de nous rencon-
trer.Ils ont fixé des dates et des
heures de réunions,mais sans
jamais s’inquiéter de la dis-
ponibilité des gens ! Et, pour

le moment,ces problèmes ne
sont toujours pas réglés.

RÉSISTANCES : Quel bilan tirez-

vous de tout cela aujourd’hui ?

MARTINE : Pour moi, le bilan
est positif. Nous, des exclus
d’une cité d’urgence, nous
avons pu et su dépasser nos
peurs et notre honte pour oser
agir et essayer de nous faire
entendre.Et au travers de nos
actions communes, les liens
entre nous se sont renforcés.
Ensemble nous sommes une
force qui permet de résister à
l’indifférence et aux mises en
accusation des autorités mais
qui peut aussi les faire réagir! ■

Interview réalisée par Lili Reka, 

journaliste à Marie Claire

A
u départ, il y eut une fête organisée au-
tour des Roms,par ATD Quart Monde et
des citoyens d’Aubervilliers en 2004.Dans
cette commune de Seine-Saint-Denis,500

à 700 personnes, Roms pour la plupart, vivent en
bidonville.Après la fête,une poignée d’habitants,
un prêtre et des bénévoles d’ATD Quart Monde
décident d’organiser une première manifestation
pour la journée du refus de la misère, immédiate-
ment soutenus par le maire (PCF) Pascal Beaudet.
La même poignée de « citoyens » crée dans la fou-
lée un « Collectif d’expression,de recherche et d’en-
gagement sur la grande pauvreté à Aubervilliers-
La Courneuve ».
Aujourd’hui, ils sont une quinzaine à se retrouver
en soirée, toutes les six semaines environ dans les
locaux d’Épicea,l’épicerie solidaire créée par la mai-
rie.Parfois, ils rejoignent une université populaire*
pour participer à la réflexion sur des thèmes, tels la
violence ou l’exil. D’autres fois, les rencontres ont
lieu en petit comité.Avec toujours l’idée que chacun
puisse enfin exprimer son point de vue.Une jeune
femme Rom parle moins des rats parcourant le camp
que du sentiment d’être rejetée de partout… Une
mère de famille considère que sa toxicomanie n’a
pas été l’épreuve la plus difficile de sa vie : « J’ai su
arrêter de me droguer.Ce qui m’a demandé le plus de cou-
rage,c’est par la suite de devoir supplier que mon enfant
soit placé en famille d’accueil parce que nous avions été
expulsés et étions à la rue. » À partir de ces histoires,
le groupe est en train de réaliser une exposition bap-
tisée « Mémoires de courages » qui sera présentée

ce 17 octobre 2006. « Ce groupe permet de rencontrer
des personnes en situation de grande précarité que l’on
ne voit jamais », note Claudine Pejoux, conseillère
municipale et membre du collectif. Conséquence
pour l’action municipale? « Il existe des liens, même
s’ils ne sont pas formels, notamment avec notre projet
d’insérer par le logement quatre-vingts personnes issues
des bidonvilles, sur un terrain appartenant à la ville. »

Dialogue citoyen

À Bordeaux (Gironde), la prise de parole est beau-
coup moins informelle. « Nous avons mis en place
en 1999-2000 un groupe de dialogue citoyen pour co-
produire ensemble de l’action so-
ciale », explique Véronique Fayet
(UDF), adjointe au maire char-
gée du développement social.Le
principe : aux côtés d’une dizai-
ne d’agents volontaires du Centre
communal d’action sociale
(CCAS) une dizaine d’usagers re-
présentent des « groupes res-
sources » qui se sont mis en place dans des établis-
sements (foyer maternel…) et des associations de
quartier ayant accepté de jouer le jeu.Chaque thè-
me est travaillé collectivement et le représentant
rend compte de la position du groupe dont il est issu.
Le groupe de dialogue citoyen a d’abord planché
sur les critères d’attribution de la carte de gratui-
té dans les transports, pointant les incohérences
et les publics oubliés.Ses propositions ont été adop-
tées par les élus de la communauté urbaine en

2002.Le groupe s’est également penché sur la ques-
tion du logement : « Mais sur ce thème, il est diffici-
le de déboucher sur des changements concrets : on se heur-
te à des financements nationaux, au prix du foncier
dicté par le marché…Il faut alterner ces débats de fond
et des actions plus concrètes »,note Véronique Fayet.
Aujourd’hui, l’heure est au renouvellement du
groupe. Il va falloir remobiliser des agents,des vo-
lontaires ayant abandonné en cours de route,mais
aussi aider les usagers à laisser leur place à d’autres,
quitte à s’investir différemment. Quelques-uns
pourraient ainsi siéger au sein du Conseil de dé-
veloppement social que la mairie crée pour pilo-

ter son nouveau projet de cohé-
sion sociale, adopté en 2005 au
terme d’une longue démarche
participative,associant l’ensemble
des élus municipaux, les agents
du CCAS, les partenaires insti-
tutionnels,et ayant donné lieu à
un Forum de la fraternité ouvert
au grand public en octobre 2004.

Les « usagers du social » ont des choses à dire. Et
cela ne concerne pas que les services sociaux : de-
puis le 1er décembre 2005,l’accès aux collections per-
manentes des sept musées bordelais est ainsi devenu
gratuit pour tous, tous les jours. ■

Marie Bidault, journaliste à 

La Gazette des Communes/La Gazette Santé Social

* Université populaire Quart monde : rencontre mensuelle
de réflexion autour d’un thème, entre personnes de diffé-
rents milieux.

Quand les maires écoutent 
la voix des plus pauvres

BONNES PRATIQUES Des politiques pour tous

« Rencontrer 

des personnes en

situation de grande

précarité que l’on ne

voit jamais. »

INTERVIEW « Nous sommes une force »
Martine, 55 ans, vit dans une cité à Caen, depuis l’enfance.

Elle est devenue militante à ATD Quart Monde à cause d’une

phrase prononcée par le fondateur de ce mouvement, Joseph

Wresinski : « Le monde a besoin de vous et vous êtes capables

de faire bouger le monde ! »
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Une journée mondiale du refus de la misère, est-

ce utile ? Résistances appelle à se rassembler

le 17 octobre, date promue par l’ONU pour cette

journée depuis 1992. De nombreuses personnes

sont sceptiques – une journée, n’est-ce pas dérisoi-

re ? Mais entend-on trop souvent ceux qui sont mal

ou pas logés, ceux qui n’ont pas de travail, pas la

possibilité d’apprendre… ? Comment bâtir un mon-

de plus juste, si ceux qui sont privés de l’accès aux

droits humains fondamentaux ne peuvent partici-

per à sa construction ? « C’est notre journée. On peut

exprimer ce que l’on a dans le cœur sans honte, sans

gêne », dit une participante.

Cette journée, c’est aussi l’oc-

casion de montrer qu’ils sont

nombreux, tous ceux qui n’ac-

ceptent pas pour d’autres ce

qu’ils n’accepteraient pas pour

eux ou leur famille. 

Le sens en a été exprimé au

premier 17 octobre, celui de

1987, lors d’un grand rassem-

blement à Paris. Sur le parvis

des Droits de l’homme et des

libertés, Joseph Wrésinski, fon-

dateur d’ATD Quart Monde,

inaugurait une dalle où il a fait

graver : « Le 17 octobre 1987,

des défenseurs des droits de

l’homme et du citoyen de tous pays se sont ras-

semblés sur ce parvis. Ils ont rendu hommage aux

victimes de la faim, de l’ignorance et de la violen-

ce. Ils ont affirmé leur conviction que la misère n’est

pas fatale. Ils ont proclamé leur solidarité avec ceux

qui luttent à travers le monde pour la détruire. Là

où des hommes sont condamnés à vivre dans la mi-

sère, les droits de l’homme sont violés. S’unir pour

les faire respecter est un devoir sacré. »

En 2007, cette dalle du refus de la misère aura vingt

ans. Les choses ont-elles changé ? Pour dire stop au

gâchis humain, nous proposons une campagne pu-

blique du 17 octobre 2006 au 17 octobre 2007 :

« Justice et fraternité, ensemble contre l’exclusion ».

Pour qu’en 2007 les défenseurs des droits de l’hom-

me se montrent très nombreux et obtiennent que la

lutte contre la pauvreté soit abordée autrement.

Car ni l’assistance ni la croissance n’ont vaincu l’ex-

clusion. Aujourd’hui, il est urgent de mettre l’hom-

me au cœur de tout projet de société.

Il faut pour cela des politiques ambitieuses. Incitons

les responsables publics à agir en ce sens. Cela est

nécessaire. Mais ce n’est pas suffisant. Il faut aussi

que chacun de nous favorise un meilleur « vivre-en-

semble ». Par exemple, obte-

nons qu’à l’issue du prochain

mandat présidentiel, tous aient

un logement suffisant. En ame-

nant l’État à s’engager, et aussi

en étant nous-mêmes vigilants

dans nos communes contre les ré-

flexes de peur et d’exclusion.

Et, dès le 17 octobre 2006, ras-

semblons-nous nombreux pour

dénoncer les reculs et mettre

en valeur les résistances. Des

rendez-vous sont donnés dans

de nombreuses villes. Dès le

17 octobre 2006, demandons

aux responsables politiques

d’agir pour que tout homme

soit respecté, et voyons chacun ce que nous pou-

vons faire.

Il s’agit de faire apparaître et grandir un courant du

refus de l’exclusion. Prenons le pari que, le 17 octobre

2007, nous serons plus de 1 million à avoir dit oui à

plus de justice et de fraternité, en France et dans le

monde. D’ores et déjà, vous pouvez renvoyer la lettre

ci-contre et le coupon « Résistances » (page 15). En-

semble, excluons l’exclusion ! ■

@ Sur www.jeresiste.org, le texte de la plate-

forme de la campagne et ses propositions

Appel aux candidats

Je refuse la persistance de la misère en France et dans le mon-
de. La misère reculera si nous construisons une société où
les droits humains fondamentaux de chacun sont respectés,
conformément à la Déclaration universelle des droits de
l’homme. Or plus d’un milliard d’êtres humains vivent en-
core dans l’extrême pauvreté.
En France,depuis de nombreuses années,les hébergements
d’urgence,les distributions de nourriture,les contrats de tra-
vail précaires et d’autres mesures d’urgence se multiplient.
Or,ce n’est pas en termes d’assistance mais d’accès aux droits
fondamentaux que l’on peut lutter contre la misère.
En 1981, la France a ratifié le Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), s’enga-
geant ainsi à l’appliquer.
En 1998,elle a voté une loi d’orientation relative à la lutte contre
les exclusions qui fixe l’accès de tous aux droits fondamen-
taux comme priorité des politiques publiques.

Quelles mesures prendrez-vous pour que la France respec-
te ses engagements?
Quelles méthodes utiliserez-vous pour associer les popula-
tions concernées à la mise en œuvre de ces mesures? Une
société des droits de l’homme ne peut s’établir que par la
participation effective de tous.
Au niveau international,que ferez-vous pour mettre en œuvre
le devoir de solidarité prévu dans le Pacte?
J’attacherai beaucoup d’importance à vos réponses.
Dans l’attente de votre engagement aux côtés de tous ceux
qui luttent contre la misère, je vous prie d’accepter, Mada-
me,Monsieur,mes cordiales salutations.

Date et lieu : 
Signature :

Le PIDESC : 
un engagement à respecter

Disposer d’un logement suffisant, pouvoir gagner sa vie par un

travail exercé dans des conditions justes, participer à la vie cul-

turelle… l’État français s’est engagé à garantir ces droits, et bien

d’autres encore, à tous ceux qui résident dans le pays. Cela à travers

un traité élaboré dans le cadre de l’ONU, le Pacte international re-

latif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC). Ce pac-

te affirme dans son introduction que l’être humain ne peut être 

libéré de la crainte et de la misère que si des conditions sont créées

permettant à chacun de jouir de ses droits économiques, sociaux

et culturels, aussi bien que de ses droits civils et politiques. Le 

PIDESC englobe une longue série de droits (cf. pages 2, 4 et 11 du jour-

nal). La France a signé et ratifié ce traité depuis 1981. Problème : elle

ne respecte pas encore tous ces engagements… Rappelons-les donc

à ceux qui aspirent à diriger l’État ! www.jeresiste.org

Dans quelques mois, en France, auront lieu les élections

présidentielles. Signez cette lettre (photocopiez-la, reco-

piez-la ou retrouvez-la sur www.jeresiste.org), envoyez-la

nous (Résistances, 33, rue Bergère, 75009 Paris) et dès

que la liste des candidats à l’élection présidentielle sera

connue, nous leur ferons suivre vos lettres. Plus nous se-

rons nombreux à écrire, plus nous avons de chances d’être

entendus. À vos plumes ou claviers !

Les rendez-vous 
du 17 octobre 

ÉVÉNEMENT Journée du refus de la misère

g

Pour se renseigner sur 

les rassemblements du 

17 octobre, 06 13 28 76 75

ou www.oct17.org
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Les porteurs
d’espérance

ATD Quart Monde
Le mouvement international ATD
Quart Monde dénonce la misère com-
me une violation des droits de l’hom-
me et agit pour que soient respectés
les droits fondamentaux de chacun.
Sans appartenance politique ou reli-
gieuse,créé avec des personnes vivant
en grande pauvreté, il mène en par-
ticulier des actions d’accès à la cul-
ture et au savoir. Il pousse l’opinion
et les pouvoirs publics à agir,avec les
personnes très pauvres comme guides
et partenaires, contre les causes de la
misère et de l’exclusion.

� ATD Quart Monde France

33, rue Bergère, 75009 Paris

Tél. : 01 42 46 81 95. 

www.atd-quartmonde.asso.fr

Amnesty International
Amnesty International est un mou-
vement mondial composé de béné-
voles qui a la vision d’un monde dans
lequel toute personne jouirait de l’en-
semble des droits inscrits dans la Dé-
claration universelle des droits de
l’homme et les autres normes inter-
nationales relatives aux droits hu-
mains.Amnesty International mène
de front recherche et actions.Elle fait
campagne pour prévenir et faire ces-
ser les graves atteintes aux droits à
l’intégrité physique et mentale,à la li-
berté de conscience et d’expression
et à la protection contre toutes les
discriminations.

� Amnesty International section française

76, bd de La Villette, 75940 Paris Cedex 19

Tél. : 01 53 38 65 65. www.amnesty.asso.fr

Secours catholique Caritas France
Le Secours catholique Caritas Fran-
ce est un service de l’Église catho-
lique, membre de la confédération
Caritas Internationalis. Le Secours
catholique considère que les hommes,
femmes et enfants vivant des situa-
tions de pauvreté sont les premiers
acteurs de leur développement.Il s’en-
gage à leurs côtés pour lutter contre
les causes de pauvreté et d’exclusion
et promouvoir le développement de
la personne humaine dans toutes ses
dimensions. Il cherche un partena-
riat militant avec les organisations
qui partagent ses objectifs afin de pro-
mouvoir la justice sociale au sein des
politiques locales, nationales et in-
ternationales.

� Secours catholique Caritas France

106, rue du Bac, 75341 Paris Cedex 07

Tél. : 01 45 49 73 00. 

www.secours-catholique.asso.fr

En novembre 1989, au lendemain

de la chute du Mur de Berlin, qui

annonçait celle du communisme à

l’Est, un ami de l’écrivain Claude

Roy eut cette exclamation au télé-

phone : « C’est une bonne nouvelle,

mais qui va faire peur aux riches

maintenant ? » Rétrospectivement,

cette exclamation semble prémo-

nitoire. Jamais les riches et les

cyniques n’ont été aussi tranquilles

que depuis quinze ans. C’est un fait.

Q
u’on ne s’y trompe pas,
en effet.Partout autour
de nous, le monde a ra-
dicalement changé.

Qu’il s’agisse du rapport au travail,
à l’entreprise, au pays lui-même, la
« donne »,comme on dit,n’est plus
la même.Nous sommes entrés dans
un monde nouveau qu’on ne peut
comprendre si l’on en reste frileu-
sement aux analyses et aux modes
de pensée d’avant-hier. Mais l’in-
justice, elle, est toujours là. Et bien
là ! Elle a peut-être changé de visa-
ge ; elle s’est peut-être métamor-
phosée au point de ne plus être re-
connaissable, mais elle est là, n’en
doutez pas.Contrairement à ce que
nous serine du matin au soir l’ap-
pareil médiatique, nous ne vivons
pas dans un monde pacifié ou ren-

du moins dur par le triomphe de
la modernité. C’est même tout le
contraire.
Nos sociétés se sont durcies, les in-
égalités se sont creusées davantage,
la logique de l’argent n’a jamais au-
tant triomphé,l’égoïsme des « riches »
n’a jamais été aussi arrogant.Pire en-
core, c’est justement parce qu’elles
sont moins faciles à identifier ou
même à évaluer, dans une société
devenue plus complexe, que les in-
justices ont pu devenir plus injustes
encore.Un peu tourneboulés par le
changement,désorientés par l’accé-
lération des révolutions technolo-
giques, anesthé-
siés par le ronron
des grands mé-
dias, trop d’intel-
lectuels et trop de
journalistes se
sont progressive-
ment accoutumés
à ces formes nou-
velles d’iniquité.
Ils ont « déserté » d’une certaine fa-
çon le terrain,ainsi abandonné aux
nouveaux « maîtres du monde ».On
enrage de voir impunément para-
der, du matin au soir, ces nouveaux
puissants dont la grande presse cé-
lèbre les « exploits » et les « coups de
Bourse ». On aimerait qu’on nous
parle davantage de tous ceux qu’on
a laissés au bord de la route et dont
on a confisqué – ou ringardisé – la
parole.

Ils tiennent nos sociétés debout

Il existe des hommes et des femmes
qui, en matière d’information, de
commentaires ou d’engagements
quotidiens, obéissent à d’autres cri-
tères que ceux du marché et du fric.
C’est ceux-là qui nous apparaissent
comme des porteurs d’espérance.Ils
sont nombreux.Les médias n’en par-
lent guère.Ce sont eux qui, en véri-
té, tiennent nos sociétés encore de-
bout. La plupart d’entre eux font
tout cela,sans céder à la nostalgie ni
à l’amertume. Surtout pas à la nos-
talgie ! Ce n’est pas de restaurations
archaïques que nous avons besoin

– même à propos
de la lutte des
classes – mais d’in-
vention, de mise
à jour,de lucidité
neuve. Dans la
protestation com-
me dans la colère,
il s’agit d’être « ré-
solument moder-

ne »,comme disait Rimbaud.Ce n’est
pas derrière mais devant nous que
se trouve l’espérance.
Et puis,qu’on cesse de confondre la
colère avec je ne sais quel sérieux
compassé et tristounet. Le pire se-
rait d’abandonner la gaieté, l’hu-
mour et la dérision à ces mille et un
cynismes « branchés » qui coloni-
sent abusivement l’espace public.■

Jean-Claude Guillebaud, 

essayiste et éditeur

« C’est parce qu’elles 

sont moins faciles 

à identifier que les

injustices ont pu

devenir plus injustes

encore. »

Quand on n’a pas de

travail, comment

obtenir un logement ?

Un enfant qui habite

avec sa famille à six

dans une pièce,

comment peut-il

apprendre ? Quand on

n’a aucune

qualification, difficile

de trouver un travail.

Sans revenus

suffisants, difficile de

protéger sa santé…

Les droits humains

fondamentaux sont

interdépendants.

RÉSISTANCES 2006
est réalisé par :
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Les parents aussi
zy’vont

PETIT NANTERRE L’association Zy’va crée du lien

C
’est une drôle de pe-
tite maison de bri-
ques,en forme de cha-
let,comme incongrue

au pied des barres d’im-
meubles des Pâquerettes,dans
le quartier populaire et cos-
mopolite du Petit Nanterre
(Hauts-de-Seine).Dans la sal-
le principale, l’atmosphère est
studieuse. Autour des tables

octogonales,des enfants et des
adolescents travaillent en com-
pagnie d’un adulte. Des éta-
gères proposent des livres sco-
laires de tous les niveaux. Au
mur,des dessins d’enfants.Un
ordinateur est branché sur In-
ternet.
Daischain, quinze ans, vient
régulièrement : une heure
trente le lundi, le mercredi et
le vendredi,une à deux heures
le dimanche. Un « accro » !
Élève en seconde, l’adolescent
d’origine sri-lankaise avait des
difficultés scolaires. Diane,
vingt-huit ans, ingénieur agro-
nome, l’accompagne pour les
matières scientifiques.Elle est
venue pendant deux ans, bé-

névolement,aider les enfants
et les adolescents en difficul-
té scolaire, avant de devenir
salariée de l’association. En
q u e l q u e s
mois, l’amé-
lioration des
résultats de
Daischain a
été évidente.
Comme pour
Mohamed,
même âge,as-
sis à la même
table.En seconde également,
il est arrivé d’Algérie voilà un
an,en comprenant le français
mais le parlant mal, et sans
l’écrire… « En une année sco-
laire, j’ai fait des progrès specta-

culaires », dit-il avec un souri-
re timide,dans une langue dé-
sormais fluide.

Une deuxième maison

L’association Zy’va (« vas-y »,
en verlan) est beaucoup plus
qu’une simple structure de
soutien scolaire. Sa maison
ouvre jusqu’à 20h30 les soirs
de semaine, plus le samedi et
le dimanche.Un cas rare! Elle
a été créée en 1994 par un
groupe d’étudiants du quar-
tier, d’origine maghrébine.
Avec une conviction : « La réus-
site des jeunes d’ici passe par
l’école,martèle Hafid, l’un des
fondateurs,diplômé d’une éco-
le de commerce. Non, comme
on veut parfois le faire croire,par
la musique ou le sport. Mais ils
réussiront si un partenariat fonc-
tionne entre l’école, la famille et
l’association. » À Zy’va, les pa-
rents sont totalement acteurs.
Un tiers des sièges au conseil
d’administration leur est ré-
servé, et un autre tiers aux
jeunes ! Taos, une femme ka-
byle d’origine algérienne,veu-
ve, vit seule avec ses trois gar-
çons,un aîné de seize ans,des
jumeaux de quatorze ans.
« J’habite le quartier,et j’ai connu
Zy’va dès sa création, raconte-
t-elle. Mes enfants ne réussis-
saient pas à l’école, et j’avais du
mal à les aider. Ici,on leur a don-
né un vrai coup de pouce. Et ils
sont bien ici, ils se lâchent ! Ils
viennent à l’association presque

toute la semai-
ne et participent
aux sorties orga-
nisées.C’est leur
deuxième mai-
son ! »
Ses propos ont
un goût de fier-
té, de dignité
aussi. Chez

Zy’va, Taos est chez elle. Elle
participe à un atelier théâtre et
fréquente assidûment un cours
d’alphabétisation pour amé-
liorer son français. D’autres
suivent des ateliers d’infor-

matique ou de couture. Avec
plusieurs femmes,et bien sûr
les enfants et adolescents,Taos
participe aux sorties théâtre,
cinéma,aux visites de musées.
« Nous allons voir Molière,écou-
ter Mozart », raconte Hafid.Le
cinéma,le théâtre,parlent une
langue dont il faut connaître
les codes pour s’adresser aux
professeurs à l’école, réussir,
trouver du travail. Et lorsque
l’on entre chez Zy’va,quelques
règles simples ne se négocient
pas : mixité, laïcité,respect,di-
versité. Et pas question d’en-
trer avec une casquette sur la
tête !

Résultats ? Étonnants !

Zy’va est devenu une référence
à Nanterre,et au delà.Le suc-
cès s’écrit bien sûr dans des
chiffres : 300 enfants inscrits,
40 en attente, 160 familles
concernées, 92 bénévoles de
tous horizons géographiques
et professionnels, 13 salariés.
L’association a su gagner le
soutien des enseignants, ac-
cueillis eux aussi régulière-
ment à l’association en com-
pagnie des parents, pour des
réunions « café-thé à la
menthe ».Dans ce lieu neutre,
déconnecté de l’école, les
langues se délient.« Beaucoup
de parents hésitent souvent à
venir nous voir à l’école, souvent
à cause de la barrière de la
langue,explique un professeur,
Zy’va, c’est le moyen de leur per-
mettre de rester parents, et de
s’impliquer dans la scolarité de
leur enfant. » Prendre rendez-
vous avec l’enseignant devient
plus facile, comme s’impli-
quer dans la vie du quartier.
L’association est devenue un
lieu de socialisation. « Ce qui
est important, c’est ce qui va se
créer, au-delà des devoirs à fai-
re, rappelle Nacera, une des
permanentes. Ici,nous retissons
les liens de la cité. » ■

Gérard Desmedt,

journaliste à La Vie

� www.zyva.fr

Au-delà du soutien scolaire,

une association aide à retisser

les liens de la cité.

Les États adhérents reconnaissent le droit de toute personne à l’éducation. Ils conviennent que l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personne humaine

et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Article 13-1 du PIDESC (Voir cahier central)

✓ « On a un enfant qui n’est
même pas scolarisé parce qu’il
n’y a pas de place dans les
établissements spécialisés. »

✓ « La culture, un droit pour
tous, un sentiment d’exister plus

fort, une liberté d’expression, un
besoin. »

✓ « Tous les enfants ne sont
pas des cancres, c’est seulement
qu’on ne leur laisse pas la
chance. »

✓ « Un enfant ne peut pas
apprendre s’il n’est pas intégré
dans un groupe, s’il n’est pas
quelque part accepté, s’il ne
peut pas exister dans une classe
en tant que personne. »

Bibliothèque de rue, Paris François Phliponeau/ATD Quart Monde

PAROLES 
DE SANS-VOIX

« Ils réussiront 
si un partenariat
fonctionne entre
l’école, la famille et
l’association. »
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Travailler pour apprendre
Avenir Jeunes Reims, ou lors-

qu’initiation à la menuiserie

et savoirs de base sont com-

plètement liés.

«

J
’ai quitté l’école à
16 ans en troisième.
Avant, tu me disais
d’écrire un mot, je ne

savais pas », raconte Jean-

Philippe,18 ans,qui fréquente
depuis quelques mois l’Asso-
ciation Avenir Jeunes Reims
(AJR). Lecture, écriture, cal-
cul,éveil artistique : Jean-Phi-
lippe et une vingtaine de
jeunes apprennent aussi les
bases de la menuiserie dans
cette entreprise d’insertion
qui livre des caisses de cham-
pagne en bois aux maisons les
plus prestigieuses. « Ici on a

des responsabilités », se félicite
Jean-Philippe, qui a aussi re-
trouvé des horaires après deux
années d’oisiveté devant la
télé. Le tout jeune papa d’un
petit Matteo ne crache pas
non plus sur son indemnité
mensuelle de 310 euros.
« On reçoit deux types de jeunes :
ceux dont les parents ont du mal
à suivre la scolarité et des jeunes
de la rue. Certains ont touché à

la drogue,d’autres sortent de pri-
son », explique le coordonna-
teur du centre de formation,
Bruno, qui tente de leur re-
donner confiance. « Ils me di-
sent souvent : “Bruno,pourquoi
tu t’occupes de moi ? Je suis nul
et on me l’a toujours dit.”Alors,
on leur prouve qu’ils sont ca-
pables de faire quelque chose,par
exemple en réalisant des petits
objets de bois. Au fur et à mesu-
re,ils apprennent à lire des plans.
Ici, ils trouvent un lieu où ils sont
respectés et ils respectent ce lieu.»

Les lois du secteur marchand

« Nous sommes dans des condi-
tions réelles de production.On ne
joue pas. Il faut que le client soit
livré », souligne Bruno. AJR
tire d’ailleurs la moitié de ses
revenus de son activité mar-
chande,d’après son directeur
Christian, qui vient du mon-
de de l’industrie, avec no-
tamment un passage à la tête
d’une usine au Brésil à São
Paulo.« Ça marque, les favelas.
Ça laisse des traces », raconte
l’homme, tout en rigueur au
premier abord,pour expliquer
son orientation vers un pos-
te plus social.

Objectif de la formation à
l’AJR ? « Que les jeunes soient
employables », reprend Bruno.
« Ils ne sortent pas de chez nous
avec un diplôme mais avec des
aptitudes. Au bout de deux ans
(durée maximum du séjour à
l’AJR), ils ne travailleront pas
tous dans la menuiserie, mais
aussi dans la logistique, le ma-
gasinage… Certains sortent di-
rectement sur un emploi,d’autres
rattrapent une formation »,ajou-
te Bruno.Pour d’autres, le par-
cours sera encore chaotique,
voire ponctué d’échecs. À
ceux-là, la porte de l’AJR est
toujours ouverte pour la mise
à jour d’un CV ou un rendez-
vous où « ils ont peur d’aller
seul », dixit Bruno.
Un emploi,un métier,un ave-
nir, Jean-Philippe n’y songe
pas encore. « Mon but pour
l’instant, c’est de savoir bien lire
et écrire », sourit le jeune hom-
me qui rêve aussi d’une mai-
son en Bretagne, au bord de
la mer. « La vie a toujours dé-
cidé pour Jean-Philippe. Il faut
qu’il apprenne à décider »,
conclut Bruno. ■

Samir Tounsi, 

journaliste à l’AFP

REIMS de la pratique à la théorie

Des échanges pour se changer
Des instituteurs de France et

d’Inde luttent contre les cli-

chés misérabilistes. Des ren-

contres bénéfiques pour les

deux pays.

E
ntre Marie-Noël et
l’Inde, tout a com-
mencé en 1968. Mais
c’est au fil des voyages

que cette retraitée noue des

liens avec une ONG locale,
Vanasthali.Cette association,
fondée en 1981, forme des
femmes en milieu rural afin
d’assurer la scolarisation en
classe maternelle et faire avan-
cer cette société qui compo-
se 70% du pays. Il y est en ef-
fet difficile de recruter des ins-
titutrices issues des villes.
À la suite de cette rencontre,
Marie-Noël fonde l’associa-
tion Entr’Inde. Un jour naît
l’idée d’inviter des ensei-
gnantes indiennes dans les
écoles de la commune. Cette
année,quatre institutrices sont

accueillies pendant sept se-
maines, grâce à la mobilisa-
tion d’Entr’Inde et à la soli-
darité du réseau de Marie-
Noël.« Ces femmes vivent dans
des conditions très difficiles.Mais
ce qui nous intéresse, c’est d’aider
les gens qui essaient de changer
les choses là-bas », explique Ma-
rie-Noël.En d’autres termes :
lutter contre les clichés misé-
rabilistes et le concept d’as-
sistanat en organisant des
échanges et en soulignant les
efforts entrepris pour l’édu-
cation. D’un côté, les ensei-
gnantes indiennes ont diver-

sifié leurs techniques péda-
gogiques,particulièrement en
matière d’autonomisation des
enfants et de valorisation de
leurs travaux.De l’autre, elles
ont bénéficié d’un change-
ment de regard à leur retour,
le métier d’enseignante n’étant
pas toujours considéré, dans
leur pays, à la hauteur de la
tâche. Leurs collègues fran-
çais ont également tiré des en-
seignements de cette expé-
rience,comme le souci d’éco-
nomie dans l’utilisation de
certains matériaux, précise
Marie-Noël, qui relève l’af-

fection et la curiosité des élèves
français : « Ils ont considéré les
invitées comme leurs propres en-
seignantes. »
Dans un courrier,Nirmala, la
fondatrice de l’ONG,notait :
« Cette expérience a pris une
grande place dans leur vie.Elles
disent avoir plus le sens de la res-
ponsabilité dans leur travail.
C’est un vrai échange entre nos
deux pays autour de l’éducation
des enfants et de l’émancipation
des femmes. » ■

Ludovic Tomas, 

journaliste à L’Humanité

� http://entrinde.vanasthali.com

FRANCE-INDE Des enseignants ouvrent leurs horizons

✓ « J’ai eu envie d’apprendre
quand j’ai rencontré à 14 ans un
professeur de peinture qui a su
enseigner sans distinction entre
les élèves. Il s’intéressait à chacun
et voulait qu’on réussisse. »

✓ « Si un enfant a le ventre
vide à l’école, il ne peut pas
apprendre. »

✓ « Il faut que l’école leur
plaise, sinon, ils sont dans la
rue. »

✓ « Nos enfants, ils ont de la
chance d’aller à l’école, de
pouvoir apprendre des choses.
On espère tous qu’ils vont
pouvoir réaliser leur rêve
d’enfant. »

PAROLES 
DE SANS-VOIX

Le monde de demain leur appartient… Stéphane Remael/Œil Public
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Des tuteurs pour grandir ensemble
Chaque année, à Riom, de

bons élèves de 6e prennent en

charge d’autres en difficulté.

Une formule efficace, qui

devrait faire école…

C
’est une classe parta-
gée. Une moitié est
composée de bons élé-
ments, l’autre d’élèves

en difficulté. Mais ce n’est pas
une classe à deux vitesses.
Dans cette 6e du collège privé
Sainte-Marie, à Riom (Puy-
de-Dôme), l’entraide est de
rigueur. Institutionnalisée,
son principe est celui du tuto-
rat. « Il s’agit de répondre à une
double demande, celle des
familles et celle des enseignants
du primaire, pour des enfants
dont ils pressentent des problèmes
d’adaptation au collège »,
explique Colette, la prof de

maths responsable du projet.
« Jusqu’en 1999, et comme beau-
coup d’autres établissements, le
collège comprenait une classe
dite de consolidation,qui regrou-
pait des élèves en difficulté. Lors
de sa suppression par le Recto-
rat, nous nous sommes posé la
question de savoir comment on
allait accueillir ce type d’en-
fants », poursuit l’enseignante.
« Nous avons fait le choix d’une
classe mixte, où de bons élèves,
autonomes, mais aussi respec-
tueux des faiblesses des autres,
épaulent ceux qui en ont
besoin. »
La formule a l’avantage de
gérer la différence, sans cloi-
sonner les enfants rencontrant
des difficultés. Elle présente
aussi des contraintes.Dans les
deux matières où intervien-
nent les tuteurs, le français et
les maths, deux des quatre
heures de cours de chaque

matière sont dédoublées.
Quand la classe est entière, les
« bons » et les « moins bons »
travaillent ensemble, par
binômes ; quand elle est en
demi-groupes, ils sont séparés.

Gérer la différence 

« C’est vrai que c’est une formule
mangeuse d’heures, qui coûte
plus cher au Rectorat. C’est sans
doute pour cela qu’elle n’a pas
véritablement fait école », com-
mente Colette. Du moins à
l’extérieur du collège. Car en
son sein, les familles en rede-
mandent. Celles des enfants
ayant besoin d’être épaulés,
bien sûr,mais également celles
des « tuteurs ».
« Leurs parents sont nos meil-
leurs ambassadeurs », assure
l’enseignante. Rémi, l’un des
papas concernés, confirme :
« Quand le collège nous a pro-
posé que Marie soit tuteur en

6e, nous étions partagés entre
notre conception de la solida-
rité – n’était-ce pas une bonne
occasion de mettre en applica-
tion nos idées de mixité sociale?
– et le bien de notre fille… »
Avec le recul (Marie entre en
4e cette année), il n’a aucun
regret d’avoir accepté. Ce fut
une expérience positive, qui
lui a permis de s’oublier elle-
même pour s’occuper des
autres. De plus, elle y a gagné
en autonomie. Un bien pour
un bien, en quelque sorte.Les
« tutorés » ne sont pas en reste
de satisfaction. Ainsi d’Alexis,
qui témoigne : « Mon tuteur
m’a aidé pendant l’année sco-
laire, alors que je ne connaissais
personne dans cette école. On
est devenus très amis, et on se
voit toujours. » Pour continuer
de grandir ensemble. ■

Yves Le Faou, 

journaliste à La Montagne

✓ « Pour les élèves 
en difficulté, ceux qui ne
veulent pas faire de longues
études, il faut les orienter 
vers le professionnel, non pas
comme une punition mais

comme une chance… Il vaut
mieux être un bon ouvrier
qu’avoir son bac qui ne
donnerait pas d’avenir…
Pour cela, il faut revaloriser le
travail manuel. »

✓ « Ne jamais dire 
à un enfant : “Tu n’es 
capable de rien, tu es bon 
à rien.” Toute personne 
est capable de faire quelque
chose. »

� MADELEINE A CHOISI
D’ENSEIGNER EN ZEP. Le

jour où une famille pauvre

de l’école voit sa maison

partir en flammes, elle

organise une collecte de

biens de première nécessité

auprès de ses collègues,

qu’elle apporte à la famille.

Elle en profite pour tenter de

maintenir un lien avec l’école

en assurant un suivi des

travaux réalisés en classe.

Constatant que la famille ne

bénéficie d’aucun suivi social,

elle outrepasse ses fonctions

pour secouer les institutions.

Les enfants ont aujourd’hui

repris le chemin de l’école.

� UN QUARTIER
VRAIMENT SOLIDAIRE.
Après la fermeture du Jardin

solidaire, les habitants de ce

quartier populaire du

XXe arrondissement de Paris

ont cherché à conserver les

liens créés. Le jardinage, la

musique, le soutien scolaire

avaient permis de nouer

contact avec les enfants de

milieu défavorisé du

voisinage (habitant des

squats pour la plupart). Ils

ont créé l’association

Quartier Solidaire pour

continuer à ouvrir les jeunes

à la culture grâce à des

animations de rue.

EN BREF

Du foot aux maths
En région parisienne, un ancien footballeur professionnel a

mis en place une méthode originale. Pour que des jeunes

déscolarisés libèrent leurs potentiels.

On l’avait surnommé « le Chat de Quenza », du nom de son vil-

lage corse. Ancien gardien de but professionnel, Paul Orsatti a

créé l’ISF en 1998. Rien à voir avec l’impôt sur la fortune, bien sûr : ISF

signifie Institut sportif de formation et a pour but de tendre la main,

par le biais du football, à des garçons en situation d’échec, déscola-

risés mais possédant la passion du sport. « Il s’agit, à travers une dy-

namique sportive, de leur redonner l’envie », explique celui qui fut

également entraîneur chez les pros. Pour arriver à cela, un seul vec-

teur, le foot, décliné sous toutes ses formes, y compris durant les cours

de maths, de français ou d’histoire-géo. Les maths, ils les réappren-

nent en calculant le nombre de jongles de Zidane ou la circonféren-

ce du rond central. Le français, ils l’étudient en lisant puis en réécrivant

des articles de L’Équipe et de France-Football. La géographie, à tra-

vers la monnaie, les drapeaux, les capitales ou les fleuves : chaque sta-

giaire choisit une équipe, française ou étrangère, en début de saison

et la suit durant les sept mois que dure la session annuelle. 

Les stagiaires ont entre seize et vingt-cinq ans et perçoivent entre

300 et 500 euros par mois selon leur âge. Si certains jouent en

Championnat de France amateurs (CFA), d’autres ont un niveau

nettement moins bon mais cela importe peu : « Le but, comme le

rappelle Paul Orsatti, n’est pas de former des professionnels mais

de réactiver ce qui était endormi chez des garçons en situation

d’échec et souvent de révolte. De leur réapprendre à apprendre, à

réfléchir, à analyser, à travers ce qui les passionne vraiment, c’est-

à-dire le foot… »

Durant les deux ans de leur séjour à l’ISF, à raison de trente-deux heures

par semaine, ils passent les premiers diplômes d’initiateurs de foot-

ball, de secouristes et se préparent à exercer un métier. Sur les six

dernières années, 400 jeunes ont suivi ce cursus et l’on peut parler

de réussite puisque 85% d’entre eux ont aujourd’hui rejoint le monde

du travail ! La « méthode Orsatti » (en fonction à Ajaccio, Bastia,

Propriano, Porto-Vecchio et maintenant Sarcelles) a d’ailleurs été

citée comme un exemple de réinsertion modèle. Sollicité par de très

nombreux conseils régionaux et municipalités, Paul Orsatti n’aspire

plus qu’à former des formateurs pour pouvoir passer la main. ■

Alain Pécheral,

journaliste à L’Équipe

COLLÈGE Quand les élèves s’entraident @ Résistances

continue sur

www.jeresiste.org 

Éducation
Il y a 800 millions

d’adultes illettrés dans 

le monde.

800
MILLIONS

� KASSIM TRAVAILLE
DANS UN CENTRE SOCIAL
à Marseille et a monté une

association avec ses propres

fonds. Ce jeune d’origine

comorienne organise des

concerts pour envoyer de

l’argent pour la construction

d’un dispensaire aux

Comores. Il accueille et

anime des cours de danse

chez lui. Il a organisé une

journée propreté sur le

quartier avec les enfants.
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enfants

Si tu veux, comme Sara,
montrer ton refus de la 

misère, nous te proposons 
de nous envoyer ta 
silhouette.
Tu dessines ta sil-
houette,grandeur na-
ture si possible, sur un
beau tissu ou un beau papier.
Tu la décores. Ensuite, tu dé-
coupes, à part, un cœur et tu
écris ou dessines dessus ce à
quoi tu rêves pour que le 
monde soit meilleur pour
TOUS les enfants. Envoie ta
silhouette et ton cœur au Col-

lectif Forum des enfants,ATD
Quart Monde, 33, rue Bergè-
re, 75009 Paris. Nous expose-

rons régulièrement ta
silhouette,notamment
à New York,à l’ONU,
sur laquelle nous ac-

crocherons ton cœur
pour que chacun se deman-
de,comme Sara, si le plus im-
portant est ce qu’on voit ou
ce qu’on a au fond du cœur. ■

� www.tapori.org

* Tapori : courant d'amitié entre

des enfants de tous les milieux à

travers le monde.

Sara : “Les pauvres sont comme nous dans leur cœur. Alors, si quel-
qu’un ne veut pas jouer avec lui, moi, je jouerai avec lui. C’est notre
cœur, notre gentillesse qui sont importants. Pas la tenue ou ce que
disent les autres, mais l’amour.”

Imani est un petit garçon qui vit
avec sa maman, sa sœur et son
frère en République démocratique
du Congo. Son père est mort.

Dans la dernière édition de

Résistances, les enfants étaient

invités à dire ce qu’ils faisaient

contre la misère et à l’écrire

sur des feuilles d’arbre. Plus

de 600 feuilles ont été en-

voyées de toute la France. Voi-

ci quelques-unes de leurs idées.

L Ambre : Les pauvres ne
sont pas différents de nous,
ils n’ont juste pas d’argent.

L Laïla et Semir : Je
voudrais que tout le monde
vote pour que la misère
s’arrête.

L Francis : C’est possible de
lutter contre la misère parce
que moi, j’étais dans la
misère et des enfants
comme moi m’ont aidé à
me sentir moins dans la
misère.

L Émilie : Avec quelqu’un
qui est de côté, moi, je vais
la voir et je lui dis : « Je
veux être ta copine et jouer
avec toi pour toujours et
est-ce que tu voudras bien
toi aussi ? »

L Typhaine : Je n’aime pas
la misère. Je n’aime pas voir
les enfants souffrir car cela
me fait de la peine. Voilà
pourquoi je propose mes
idées : les enfants qui se
sentent seuls, je vais vers
eux et je leur parle. Moi, en
primaire, j’ai souvent été
rejetée. Je comprends ce que
c’est d’être exclue. Tous les
enfants sont égaux. La
couleur de peau, ce n’est pas
important. On habite tous
sur le monde. Le soleil
brille pour tout le monde.
Les enfants qui vont pour la
première fois à l’école, je
leur explique tout.

L Mohamed : Mon idée
pour lutter contre la misère,
c’est de faire un
regroupement de chaque
classe, se parler, s’amuser
pour qu’on se connaisse
mieux.

L Romain : Aider les autres
et faire des ateliers pour
redonner le sourire et
organiser des jeux. Se
reparler quand un ami vous
fait la tête.

Dessine ta silhouette

Ils ont reconstruit la maison d’Imani

La maman d’Imani part
souvent au Rwanda ache-
ter des choses qu’elle

pourra revendre et tente ainsi
de survivre. En revenant de
l’école,Imani reste au marché
pour vendre ce que sa maman
a rapporté. Ils ont été obligés
de déménager dans une mai-
son trop petite avec des tôles
trouées. Difficile d’y dormir
avec le froid et les rats…René,
animateur du groupe des 
Enfants Étoiles, propose aux

enfants et aux jeunes d’aller
reconstruire la maison d’Ima-
ni.Un dimanche matin,il ras-
semble tout le monde,chacun
avec ce qu’il a pu trouver : mar-
teau,machette,pelle,clous ré-
cupérés…

Quand la maman voit arriver
René, les jeunes et les enfants,
elle n’en croit pas ses yeux.
Mais elle se rend compte que
c’est sérieux. Que les enfants
sont là pour travailler ! « Cha-
cun est devenu menuisier, ma-

çon, charpentier » explique
René.
Des personnes du quartier pas-
sent et proposent de chasser
les enfants turbulents mais
René et les autres jeunes s’y
opposent.« Moi, je savais qu’ils
sont turbulents,embêtants mais
qu’ils seront utiles un jour », ex-
plique René.C’est en chantant
que les enfants et jeunes conti-
nuent le chantier.
Quand Imani entre,il saute de
joie en voyant son nouveau lit
et cela redonne courage à tous.
Enfin la maison remise à neuf,
la nourriture et canne à sucre
préparées par plusieurs filles
sont partagées entre tous les
travailleurs,petits et grands! ■

L’ami secret

JEU

Chaque enfant écrit son nom sur un petit papier

qu’il plie. Les papiers sont mis dans un cha-

peau. Chacun tire le nom de l’« ami secret ». 

Pendant dix jours, chacun essaiera d’être

attentif à son « ami secret », sans que celui-

ci ne s’en doute. Au bout de dix jours chacun

essaiera de deviner qui est son « ami secret ».

« Écoutez-nous et nous changerons le monde » Tapori/ATD Quart Monde

Le groupe Tapori des Enfants Étoiles Coordination Tapori/RDC
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La vie de Résistances

Alors, on fait quoi ? Bon OK, on est

tous d’accord, la précarité, la misère,

c’est intolérable, inacceptable,

révoltant, oui, mais maintenant, on

fait quoi ? Il y a urgence ; ne rien

faire est de la non-assistance à

personne en danger. Sans rien, sans

argent, sans logement, sans travail,

sans espoir, sans dignité, et certains

arrivent même à nier notre

existence ! Nous sommes des

invisibles, des sans voix, des sans

regards, des sans visages, nous

sommes peu à nous mettre debout,

peu à oser dire, mais nous allons

parler, hurler fort, très fort, hurler à

faire crever les tympans.

Madame J. (Gironde)

Pour moi, la misère est inacceptable

car elle tue. 

Monsieur G. (Meurthe-et-Moselle)

Ce que je peux faire, c’est parler

dans le même sens que vous, lors

de certaines rencontres. Écrire à des

amis dans le même but. Distribuer

votre journal à la porte du

supermarché. Parler, parler, parler

le plus possible, réveiller les gens.

C’est, je crois, le plus que je peux

faire, car je suis fatigué, très

fatigué. Il est grand temps

d’apprendre à partager, sinon nous

allons à la catastrophe.

Monsieur C. (Vendée)

Je suis une personne à qui on

n’hésite pas à faire appel en cas de

problème, dans la ville où j’habite

(paperasses, adresses…). J’ai mon

propre réseau à qui je m’adresse

lorsque je cherche une réponse dont

je n’ai pas la solution précise.

Madame P. (Seine-et-Marne) 

J’ai appris qu’un collègue de travail

vivait dans une caravane. En

discutant avec lui, je l’ai informé de

ses droits à demander une

augmentation après 10 ans dans la

même entreprise ! Au-delà de ces

conseils « pratiques » il a été touché

de pouvoir parler de sa situation de

vie devenue difficile à la suite d’un

divorce.

Madame S. (Isère)

La misère, c’est surtout la mise à

l’écart. Car on ne peut plus suivre le

mouvement des autres, car les

autres n’aiment pas la différence,

surtout si on est étrangère, isolée,

femme, seule et si on a du mal avec

la prise de parole. Je n’ai pas pu

éviter l’exclusion. Mes gestes

consistent à parler avec mes voisins

même s’ils ne me parlent pas.

Madame O. (Loire)
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DBélier. Contre la misère, pas de pitié, foncez.

Cette année, vous ferez du soutien scolaire dans

un quartier dit sensible, en veillant à la présence

des enfants les plus en difficulté. 

FTaureau. Les astres sont favorables. N’hésitez

pas à charger ! Au travail, vous réfléchirez avec

vos collègues à la possibilité d’embaucher un jeu-

ne sans qualification ou un chômeur de longue

durée. 

G Gémeaux. Vous travaillez comme deux et

avez du cœur comme trois. Vous informerez une

personne en grande précarité sur ses droits en

matière de santé et sur le fonctionnement du mé-

decin traitant. 

HCancer. Toujours plein d’énergie. Cette an-

née, pour faire reculer l’exclusion, vous inviterez

votre voisin à participer avec vous à une activité

culturelle. 

aLion. Dans la jungle urbaine, la solidarité est

notre meilleure arme. Et vous n’hésitez pas à être

en pointe du combat. Vous inciterez vos enfants à

inviter leurs camarades de classe qui ne sont jamais

invités nulle part. 

sVierge. Encore peu expérimenté, vous écri-

vez cependant à votre maire pour soutenir la

création de logements dont le loyer est acces-

sible à tous. 

dBalance. La réflexion et l’action sont vos

maîtres mots. Votre dynamisme cérébral vous

pousse à agir. Vous trouverez un prétexte (fête du

calendrier, coup de main...) pour rencontrer un

voisin particulièrement isolé. 

fScorpion. Le combat contre la misère ne vous

fait pas peur. Vous sortez de votre réserve, il était

grand temps. Vous chercherez à savoir si les en-

fants du voyage ou les enfants sans papiers sont

bien scolarisés sur votre commune. 

gSagittaire. Dans « Sagittaire », il y a « agité »,

mais aussi « sage ». La réflexion vous entraîne à

l’action. Vous organiserez une pétition pour que

le droit au logement soit un « vrai droit ». 

hCapricorne. Cette année, vous traverserez

une période riche de contacts. Vous allez créer un

moment de rencontre entre citoyens pour mar-

quer la Journée mondiale du refus de la misère. 

AVerseau. Une envie de contrée lointaine vous

taraude, vous bouclerez vos valises pour aller re-

joindre une association vous proposant un chan-

tier à l’étranger. 

SPoissons. Vous nagez avec aisance dans la

société. Vous rejoindrez un parti politique, un syn-

dicat, une association dans le but d’y faire exister

la lutte contre l’exclusion.

� D’autres idées pour agir sur : www.jeresiste.org

Agiroscope

S’ABONNER À RÉSISTANCES !
Désolé, le journal Résistances n’a pas d’abonnés ! En revanche, nous cher-
chons des AMIS. Si vous souhaitez soutenir financièrement cette nouvelle
manière de faire de l’information, vous pouvez envoyer votre contribu-
tion à Résistances, 33, rue Bergère, 75009 Paris (chèque à l’ordre de 
Mouvement ATD Quart Monde en mettant au dos « pour Résistances »)

Depuis la première parution du journal Résistances le 17 octobre 2004,

nous recevons beaucoup de courriers : réactions à la lecture du journal,

témoignages de vies difficiles, félicitations, critiques, suggestions, ques-

tions, demandes de conseils et de mise en lien avec d’autres personnes…

De bonnes idées qui peuvent servir à d’autres. En voici une sélection.

à retourner à Résistances, 33, rue Bergère, 75009 Paris

Avec les personnes qui vivent dans la grande pauvreté et celles qui agissent avec

elles, je refuse la misère et je le manifeste en remplissant le formulaire ci-des-

sous. Les exemples lus dans Résistances, le journal du refus de la misère ou

sur  www.jeresiste.org,me montrent - ou me confirment - que je peux, moi

aussi, agir dans mon quotidien.

Je veux donc rejoindre le réseau du refus de la misère 

et souhaite recevoir plus d’informations.

En remplissant ce formulaire, je recevrai gratuitement :

■ Des courriers d’informations sur les activités du courant Résistances tous 

les 3 ou 4 mois par voie postale ou par e-mail

■ Le journal Feuille de Route édité chaque mois par ATD Quart Monde, contenant

une rubrique « Résistances »

M./Mme/Mlle : Nom :

Prénom : 

Adresse : 

Code postal : Ville :

Tél. : E-mail : 

Année de naissance (facultatif) : 

Situation professionnelle (facultatif) : 

@ Résistances

continue sur

www.jeresiste.org 
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Une vie de résistances
PORTRAIT Nadine agit au quotidien

L
a maladie, les difficul-
tés familiales, la pau-
vreté… Elle a tout sur-
monté sans jamais se

plaindre. Malgré les regards
et les réflexions.Puis très vite,
elle a eu une envie : aider les
autres,« des gens encore plus dé-
munis ».Partager, soutenir,ac-
compagner.Comme une évi-
dence.
Petite, Nadine est victime
d’une hémiplégie cérébrale
qui l’empêche de parler et de
marcher.La fillette est confiée
à sa grand-tante et son grand-
oncle.« Une chance pour moi »,
confie-t-elle aujourd’hui.Ces
deux-là ne la regarderont ja-
mais comme une handicapée.
Au contraire même.Ils la sou-
tiennent, la poussent.Nadine
parvient à se débarrasser de
son fauteuil roulant et à for-
muler des phrases. « Ils me di-
saient toujours : il ne faut ja-
mais lâcher. » Elle n’a jamais
oublié.

Une maison ouverte

C’est aussi avec eux qu’elle
« apprend la tolérance », com-
me elle dit. La famille n’a pas
beaucoup d’argent.Lui est ma-
çon,elle ne travaille pas.« Mais
la porte de la maison était ou-
verte aux autres, se souvient-
elle. Les sans-abri défilent. Il
y avait toujours une assiette pour
eux et ils pouvaient aussi se la-
ver. Et le dimanche on organi-
sait un grand repas où les gens
venaient manger avec nous. »
Ces jours-là,Nadine et sa tan-
te en profitent pour laver le
linge de leurs protégés.
Puis un jour dans un bistrot,
Nadine rencontre René.« On
a joué au 421.Elle m’a battu »,
rigole encore celui-ci. Ils ne

se quitteront plus. Très vite,
ils s’installent dans un ap-
partement de la région pari-
sienne. Ensemble, ils élèvent
trois enfants. René travaille
dans une usine.Entre son pe-
tit salaire et les allocations, les
fins de mois sont souvent dif-
ficiles.« Notre obsession, c’était
de bien nourrir nos petits, in-
siste René.Quitte à ne pas payer
le loyer. » Les retards s’accu-
mulent. Les soucis se multi-
plient. Malgré tout cela, Na-
dine n’oublie pas ses souve-
nirs d’enfance. Son rêve c’est
même de devenir assistante
sociale. La maladie l’en em-
pêche. Un matin, l’apparte-
ment de l’une de ses voisines
s’enflamme. Il ne reste plus
rien. La famille n’est pas as-
surée.Avec les autres habitants
du quartier,Nadine décide de
faire une collecte et convainc
l’assistante sociale et le maire
de reloger la famille.« On avait
trop peur que les enfants soient
placés. » Nadine et ses nou-
veaux amis obtiennent gain
de cause. « Ça a été comme un
déclencheur »,assure-t-elle.Na-

dine raconte que ce jour-là,
elle a réalisé qu’en « unissant
les forces », les choses peuvent
avancer. Alors, malgré sa vie
personnelle difficile, Nadine
continue de militer.Dans son
quartier, tout le monde la

connaît. Chez elle, elle ac-
cueille, à son tour, les sans-
abri.Parfois elle accompagne
des personnes à la soupe po-
pulaire. « Souvent les gens ont
honte de dire qu’ils sont pauvres.
Moi je n’ai jamais eu honte. »

C’est l’histoire d’une femme

courageuse. Toute sa vie,

Nadine, quarante-neuf ans, a

fait face.

Ce sont des forces qui s’opposent à d’autres

forces. Des dynamismes, des actions, dans l’im-

mobilité même. En cela, résistance est de la même

nature que liberté et paix, dont nous avons appris

que ce ne sont pas des situations acquises, mais

des conquêtes et des combats.

Résister, comme subsister, comme persister, s’ana-

lysait encore en latin, où sistere signifie « se tenir,

se placer, se poser », notamment face à une force

adverse. 

La résistance des matériaux et la résistance élec-

trique sont des caractères physiques sans aucune

valeur morale. Mais quand la résistance est hu-

maine, tout change. C’est ce à quoi elle s’oppose

qui fait sa valeur.

Car l’usage et le langage ont choisi : dans les mots

on ne résiste guère au bien, au bonheur, mais

beaucoup à la force, à la contrainte, à la violen-

ce, aux abus, aux excès, à l’iniquité. C’est dans ces

combats que la résistance a acquis ses lettres de

noblesse. En 1791, la Déclaration des droits, qu’on

qualifiait « de l’homme » et qui sont de la per-

sonne humaine, inscrit celui de résistance à l’op-

pression. Le 18 juin 1940, le général de Gaulle pro-

fère : « La flamme de la Résistance ne doit pas

s’éteindre et ne s’éteindra pas. » C’est l’acte de

naissance de la Résistance et des Résistants, mots

absolus.

Résistance dit beaucoup plus que refus. À la néga-

tion de l’inacceptable, elle joint l’action pour les va-

leurs bafouées : le droit de vivre décemment, libre,

respecté, en paix. 

Résister, c’est aussi éveiller, faire savoir, indigner à

bon escient. ■

Alain Rey, conseiller éditorial 

aux dictionnaires Le Robert

Nadine devient même prési-
dente de l’amicale des loca-
taires. Quand les jeunes ré-
clament un local,ça ne fait ni
une ni deux. Nadine se dé-
mène.Avec ses collègues,elle
trouve un lieu, de la peintu-
re. Sa fierté : « Ces locaux sont
devenus la maison de quartier. »

Écouter les jeunes

Elle discute beaucoup,racon-
te facilement son parcours,
notamment aux jeunes du
quartier,« histoire juste de mon-
trer qu’on peut s’en sortir. Lors
des émeutes de banlieue,en 2005,
il y a eu un peu de violence dans
le quartier.Les jeunes nous ont ex-
pliqué qu’ils étaient mal dans
leur peau : qu’ils n’avaient pas
de métier et que personne ne vou-
lait discuter avec eux. On a dé-
cidé de faire une réunion le soir
avec le Maire et le commissariat,
l’assistante sociale aussi. Les
jeunes se sont aperçus qu’ils
étaient écoutés et que c’était aus-
si à eux de faire quelque chose.» ■

Elsa Guiol, journaliste 

au Journal du Dimanche

« Résistances »

« Résistance est de la même nature que liberté et paix. » (Alain Rey) Michaël Zumstein/Œil Public

LE BILLET d’Alain Rey
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